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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Landes- und Weltausstellungen

Alors que de nombreux commentateurs pensaient que l'échec du projet d'une Expo
nationale dans les cantons de Thurgovie, de Saint-Gall et d'Appenzell-Rhodes
Extérieures marquerait la fin cette longue tradition, plusieurs autres projets
d'Exposition nationale sont apparus sur le devant de la scène pour le remplacer. A
commencer par le projet déjà préparé en 2014 par le président de l'Union argovienne
des Arts et Métiers, Kurt Schmid dans le canton d'Argovie, mais écarté alors par la
Conférence des gouvernements cantonaux, lui préférant le projet proposé par les trois
cantons de Suisse orientale. Après l'échec de ce dernier, Schmid a remis sur le tapis sa
proposition, qui aurait pour thème le travail sous toutes ses facettes. Il souhaite une
manifestation qui ne soit pas axée sur le gigantisme qui, selon lui, caractérisait les
dernières Expos.
Les deux Bâle, elles aussi, réfléchissent à déposer un projet pour une Expo qui aurait
lieu dans les alentours de 2030. Tous les partis, à l'exception de l'UDC du canton de
Bâle-Ville, qui y voit un investissement gigantesque n'apportant pas grand-chose,
soutiennent cette idée, y voyant une vitrine touristique ainsi qu'une opportunité
d'investir dans certaines infrastructures clés. Un projet trinational est même en
discussion, les voisins allemands et français ayant montré un certain intérêt à participer
au projet. 
Dans le canton de Soleure, c'est le PLR qui a lancé l'idée d'un projet, en avançant les
mêmes arguments que les partisans du projet bâlois. Le parti serait plutôt en faveur
d'une Expo décentralisée comme ce fut le cas en 2002, avec l'inclusion des deux Bâle
ainsi que du Jura. 
Finalement, les dix plus grandes villes de Suisse ont également fait part de leur volonté
de présenter un projet, en avançant l'argument que les générations d'aujourd'hui
auraient tout autant le droit à une Expo nationale que les générations précédentes.
Elles se sont regroupées sous le groupe d'intérêts "Zehn Städte für eine
Landesausstellung" et articuleraient leur projet, qu'elles projettent d'ici à 15 ans, sous
le thème "Qu'est-ce que la Suisse au XXIe siècle et comment voulons-nous vivre
ensemble ?" Pour la première fois, l'Expo nationale couvrirait l'ensemble du territoire. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.11.2016
KAREL ZIEHLI

Nach wie vor befanden sich Projekte zur nächsten Landesausstellung «Expo 2027» in
Bearbeitung. Neu hinzugekommen war mit dem Verein «Nexpo» ein drittes Projekt.

Der Verein «Svizra27» hatte anfänglich lediglich eine Ausstellung im Kanton Aargau
geplant, unterdessen geniesse das Komitee aber grossen Rückhalt aus der Wirtschaft
mehrerer Kantone: Es gebe bereits verbindliche «ideelle wie auch […] materielle
Unterstützung», sagte Vereinspräsident Kurt Schmid gegenüber der Neuen Luzerner
Zeitung (NLZ) im Dezember 2017. Schmid wie auch Vizepräsident Thierry Burkhart (fdp,
AG) hatten aber zuvor gegenüber der Aargauer Zeitung versichert: «Wir wollen keinen
Gigantismus und keinesfalls aus dem Ruder laufende Kosten». Am Konzept «Mensch-
Arbeit-Zusammenhalt» halte man fest, denn die Arbeit gehöre zum täglichen Leben und
die Schweiz sei ein dynamischer Wirtschaftsraum. Erst in einer nächsten Planungsphase
würde man konkrete Umsetzungsideen besprechen und weitere Standorte bestimmen,
denn noch müsse man sich abschliessend mit den Kantonsregierungen Aargau, Basel-
Landschaft, Basel-Stadt, Jura und Solothurn und dem Bund absprechen. 

Das zweite Projekt «X-27» stellte mit dem Untertitel «Rendez-vous der Schweiz» die
zwischenmenschlichen Beziehungen in Zeiten der digitalisierten Kommunikation ins
Zentrum. Dabei soll die Bevölkerung bereits in der Planungsphase direkt miteinbezogen
werden, so wie dies nun auch bei der Finanzierung der Fall war: Über 800 Firmen und
Einzelpersonen unterstützten ein Crowdfunding auf der Plattform «wemakeit», damit
eine Machbarkeitsstudie sowie Konturen für die zukünftige Planung erstellt werden
können.
Der Standort Flugplatz Dübendorf (ZH), so der «X-27»-Präsident Peter Sauter in der
NLZ, erhalte eine zusätzliche Legitimation: Da in Dübendorf dereinst ein
Innovationspark entstehen solle, plane man, gemeinsam an einer Infrastruktur zu
arbeiten, die dann nach der Ausstellung wiederverwendet werden könne.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.06.2018
CHRISTIAN GSTEIGER
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Mit der «Nexpo», dem neuen und dritten Projekt, will man eine Landesausstellung in
den 10 grössten Städten realisieren. Die Zürcher Stadtpräsidentin Corine Mauch leitete
den Projektausschuss und teilte gegenüber der NLZ mit, dass sich der Ansatz von den
früheren Ausstellungen sowie den anderen Ausstellungsprojekten grundlegend
unterscheide: Eine von den Städten getragene Expo umfasse das erste Mal die ganze
Schweiz und drücke die Vielfalt des Landes aus. Bis jetzt sei nicht nur in Zürich,
sondern auch in den anderen Städten «eine grosse Begeisterung» spürbar für die von
den Städten getragene Expo, so Mauch. Im März 2018 hatte das St. Galler-Tagblatt
berichtet, dass die zehn grössten Städte – also St. Gallen, Zürich, Basel, Biel, Genf,
Lausanne, Lugano, Luzern und Winterthur – einen Verein gegründet hätten, um das
Projekt gemeinsam voranzutreiben. Das Ziel sei es, nach Partnern zu suchen und bis
2022 zu eruieren, ob die «Nexpo» wirklich die nächste Landesausstellung werden
könne. Zentrales Thema der Expo soll das Zusammenleben in der Schweiz des 21.
Jahrhunderts werden. Indem, wie auch bei der «X-27», die Bevölkerung verstärkt in die
Planung miteinbezogen werde, wolle man den Zusammenhalt in der Bevölkerung
stärken sowie Stadt, Agglomeration und Land näher zusammenrücken. Damit werde
auch dem Umstand entgegengewirkt, dass der Stadt-Land-Graben immer grösser
werde, wie der Luzerner Stadtpräsident Beat Züsli verlautbarte. 

Noch habe der Bund zur Finanzierung der drei Projekte kein grünes Licht gegeben.
Zuletzt erklärte der Bundesrat seine Bereitschaft zur Finanzierung einer
Landesausstellung beim mittlerweile aufgegebenen Expo-Projekt «Bodensee-
Ostschweiz». Dort sprach er sich für eine Finanzierung von 50 Prozent der
Gesamtkosten «und höchstens einer Milliarde Franken» aus. Gegenüber dem Vorstand
der «Svizra27» habe der Bundesrat aber verlauten lassen, eine Finanzierung künftiger
Projekte sei noch zu beurteilen. Möglich sei, wie die Aargauer Zeitung im Juni 2018
argumentierte, dass mit dem Nein zur Olympiade in Sion 2026 für eine Expo 2027
womöglich Gelder frei würden. 2

Sans connaître d'avancée significative, les différents projets d'expositions nationales
ont continué leurs développements respectifs au cours de l'année 2020. Aux côtés
des trois projets déjà existants, un quatrième a vu le jour cette année. «Muntagna,
l'expo des Alpes27+» provient, selon La Liberté, «d'un groupe d'entrepreneuses et
entrepreneurs de divers domaines qui veulent repenser la protection, l'utilisation et la
perception des Alpes». Ce projet n'a néanmoins trouvé que peu d'échos dans les
médias et reste méconnu. Alors que le projet «X-27», qui prévoit une foire à
l'innovation sur le site de l'ancien aérodrome de Dübendorf, n'a lui non plus pas
bénéficié d'une grande attention médiatique, ce sont les projets «Nexpo 28» et «Svizra
27» qui semblent avoir les plus grandes chances d'aboutir.

En février 2020, les promoteurs de «Svizra 27» annonçaient que le financement était
assuré jusqu'en 2021. Le projet, soutenu par les cantons de Bâle-Ville et Bâle-
Campagne, de Soleure, d'Argovie et du Jura, bénéficie également de l'appui de
plusieurs associations des milieux économiques, qui assurent une partie de son
financement. L'exposition devrait, comme son nom l'indique, avoir lieu en 2027 (le
nombre 27 représente également le nombre de cantons plus la confédération) sous le
thème «Humain - Travail - Cohésion». Un concours d'idées a été lancé en juin et
courait jusqu'à début octobre. Les dix meilleures idées ont été sélectionnées pour la
prochaine étape, qui doit déterminer le lieu où pourrait se tenir cette exposition
nationale. Le projet gagnant sera dévoilé à l'automne 2021 et les organisateurs espèrent
soumettre le dossier au Conseil fédéral pour la fin de l'année 2021. Un jury de seize
membres a été formé pour trancher parmi les différentes idées. On y retrouve plusieurs
personnalités bien connues, notamment l'ancienne conseillère fédérale Doris Leuthard,
l'architecte Pierre de Meuron et le psychiatre et explorateur Bertrand Piccard. Pour
l'ensemble du projet, le comité de «Svizra 27» table sur un budget de CHF 1 milliard,
financé à moitié par la Confédération, à hauteur de 400 millions par les recettes de
billetterie, merchandising et sponsoring, et par les cantons qui soutiennent le projet à
hauteur de 100 millions. Avant de voir le jour, il devra néanmoins encore franchir
quelques obstacles importants. En effet, une fois le projet sélectionné et approuvé par
le Conseil fédéral, il sera soumis à votation dans les cinq cantons associés.  

«Nexpo 28» est certainement le concurrent le plus sérieux de «Svizra 27» à l'heure
actuelle. Le projet regroupe les dix plus grandes villes de Suisse et devrait avoir lieu de
manière décentralisée en 2028, sur la thématique des valeurs et du vivre-ensemble en
Suisse au 21ème siècle. La route du projet est néanmoins elle aussi semée d'embûches.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2020
MATHIAS BUCHWALDER
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En effet, «Nexpo 28» compte sur la participation financière des villes, ce qui ne coule
pas de source, notamment à Berne. Le conseil de ville a supprimé en septembre la
participation de CHF 70'000 au projet. Le président de la ville Alec von Graffenried, qui
est également vice-président de «Nexpo 28», espère que le conseil de ville reviendra
néanmoins sur sa décision, regrettant «que la ville fédérale ne soutiennent pas le projet
financièrement, alors que les autres grandes villes suisses le soutiennent et qu'il est
plus en avance que ses concurrents.» 

Le financement des différents projets constitue donc sans doute le nerf de la guerre
pour la tenue d'une exposition nationale. Regrettant un manque de clarté à ce niveau,
les promoteurs des quatre projets ont écrit une lettre commune à l'intention du
Conseil fédéral en avril 2020. Sur quelle participation peuvent-ils compter de la part de
la Confédération? À quelle phase du projet pourront-ils compter sur cette
participation? Quel rôle jouera l'État fédéral dans l'appui à la manifestation? Selon le
SECO, le gouvernement est en train de clarifier à qui revient le dossier. Mais il précise
aussi qu'avec la crise du Covid-19, les projets d'exposition nationale ne constituent pas
une priorité. 3

Stimmung in der Bevölkerung

Shin Alexandre Koseki, doctorant canadien à l'EPFL, s'est penché sur les clivages
présents au sein de l'espace politique Suisse. Son analyse de réseau semble indiquer
que le Röstigraben aurait petit à petit été remplacé par un clivage ville-campagne, au
cours d'un processus qui a vu, depuis les années 1980, les avis de la Romandie, des
villes Suisses allemandes, du Tessin et de quelques régions grisonnes se rapprocher et
être en opposition marquée avec les banlieues et les campagnes d'outre Sarine. Le
chercheur de l'EPFL explique cette évolution par une Suisse marquée par plus de
"pendularité" et plus d'échanges entre les villes, amenant à la formation d'une grande
métropole traversant toute la Suisse. Cela l'amène à penser qu'une réflexion devrait
être menée sur le système de double majorité du peuple et des cantons qui tend à
sous-représenter les habitants des villes. 
D'une part, ce clivage peut s'apercevoir dans les résultats des différentes élections
ayant eu lieu en 2016 dans différentes villes suisses dans lesquels les partis de gauche
ont gagné en influence à l'image de Berne, Bâle, Saint-Gall et Lucerne. Au contraire,
l'UDC reste le parti le plus fort dans les régions campagnardes, ce qui peut en partie
s'expliquer par une très forte crainte – révélée par le Baromètre des préoccupations du
Crédit Suisse –  envers les étrangers au sein de cette population; un thème de
prédilection pour le parti agrarien. Quant à savoir pourquoi l'UDC n'a que peu de
succès en ville, son président, Albert Rösti, l'explique par la difficulté que son parti a à
trouver des candidats adéquats pour les exécutifs. 
Et d'autre part, ce clivage entre ville et campagne amène les villes à vouloir plus de
pouvoir, se sentant, comme noté par Shin Alexandre Koseki, sous-représentées dans le
système politique Suisse. En effet, depuis la constitution de la Suisse moderne en 1848,
une surreprésentation volontaire  des petits cantons de campagne existe par le biais du
conseil des Etats – une manière d'appliquer le principe de protection des minorités
après la défaite des cantons catholique lors de la guerre du Sonderbund. Déjà en 2010,
une initiative parlementaire demandait à ce que les villes de plus de 100'000 habitants
obtiennent le statut de demi-canton avec l'obtention d'un siège au Conseil des Etats;
une initiative parlementaire qui sera finalement largement rejetée. Cette demande
provient du fait que dans beaucoup de thématiques décidées à Berne, les zones
urbaines sont les premières touchées, comme dans les domaines de l'asile, du social ou
des transports. Et comme souligné par la députée socialiste Anita Fetz, la plus grande
part des impôts provient des villes. L'ancien maire de la ville de Berne, Alexander
Tschäppät propose, quant à lui, qu'une chambre des villes, analogue à la chambre des
cantons, soit créée avec les dix plus grandes villes afin de résoudre en partie le manque
d'influence que connaissent les grandes villes suisses. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.12.2016
KAREL ZIEHLI
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Rechtsordnung

Kriminalität

Immer mehr wird auch in der Schweiz die wachsende Kriminalität zu einem Problem.
Eine Untersuchung zeigte zwar, dass relativ zur Bevölkerungszahl die Gesamtzahl der
Delikte seit 1982 nur wenig zugenommen hat. Wesentlich stärker zugenommen (+20
Prozent), haben hingegen die sogenannten Gewaltdelikte (Tötung, Körperverletzung,
Raub etc.). Weit überdurchschnittlich fiel dieser Anstieg in den grossen Städten aus,
was dazu führte, dass, in Relation zur Bevölkerungszahl, die Häufigkeit von
Gewaltdelikten in Zürich sechsmal und in Basel, Genf und Bern drei- bis viermal grösser
ist als im Landesmittel. Im Kanton Zürich ging 1992 die Gesamtzahl der Delikte zwar um
über 10 Prozent zurück, die Zahl der Raubüberfälle und der Delikte gegen Leib und
Leben nahm aber weiter massiv zu. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.11.1992
HANS HIRTER

Föderativer Aufbau

Föderativer Aufbau

Jahresrückblick 2021: Föderativer Aufbau

Wie schon im Vorjahr befeuerte der anhaltende Kampf von Bund und Kantonen gegen
die Covid-19-Krise auch 2021 die öffentliche Debatte um Vor- und Nachteile sowie
allfälligen Reformbedarf des Föderalismus in der Schweiz. Die Stärken des Systems
zeigten sich etwa darin, dass einzelne Kantone mit Innovationen vorangingen, die
andere Kantone oder der Bund im Erfolgsfall übernehmen konnten – ein Beispiel dafür
waren 2021 die vom Kanton Graubünden eingeführten Massentests, die zum Vorbild für
die nationale Teststrategie wurden. Ein anderer Vorteil bestand darin, dass den regional
teilweise unterschiedlichen epidemiologischen und gesellschaftlichen Ausgangslagen
durch spezifische Regimes Rechnung getragen werden konnte. Kantonal
unterschiedliche Regelungen wurden jedoch in der Presse bisweilen auch als
«Flickenteppich» problematisiert, zumal die Unterschiede nicht immer sachlich
begründbar erschienen. Wenn es aufgrund der epidemiologischen Entwicklung
unpopuläre Massnahmen zu beschliessen galt, war teilweise auch ein Schwarzpeterspiel
zu beobachten, das die Entscheidfindung verzögerte, indem Kantone und Bund
einander gegenseitig die Verantwortung zuschoben – so etwa beim Entscheid über
Massnahmen zur Eindämmung der fünften Welle Anfang Dezember. Die Grenzen des
Föderalismus traten auch in der Auseinandersetzung um die Öffnung der
Restaurantterrassen in Skigebieten zutage, als mehrere Kantone sich vorübergehend
weigerten, die verbindliche Vorgabe des Bundes zur Schliessung der Terrassen
umzusetzen. Im Weiteren stellten die Planung und Durchführung von Tests, Impfungen
und Contact-Tracing die Kantone vor grosse Herausforderungen, welche von manchen
Beobachterinnen und Beobachtern auch der Kleinheit der kantonalen Verwaltungen
zugeschrieben wurden.

Nicht nur, aber auch vor dem Hintergrund der Covid-19-Krise wurden
Reformvorschläge für das föderalistische System der Schweiz diskutiert. Dazu gehörte
die auch von der KdK propagierte Idee, ein paritätisch zusammengesetztes
gemeinsames Führungsgremium von Bund und Kantonen zu schaffen, das bei künftigen
Krisen die Koordination und Vorbereitung von Entscheidungen des Bundesrats und der
Kantonsregierungen übernehmen würde. Der Stadtpräsident von Biel schlug derweil
vor, mit einem Städtereferendum, bei dem analog zum bestehenden
Kantonsreferendum acht grössere Städte eine nationale Referendumsabstimmung
bewirken könnten, die Rolle der Städte in der Bundespolitik zu stärken; der Vorschlag
erinnerte an Forderungen nach einem Gemeindereferendum oder nach einer
Vertretung der Städte im Ständerat, die in den letzten Jahren erfolglos geblieben
waren. Ob eine nennenswerte Föderalismusreform diesmal mehrheitsfähig werden
könnte, war Ende 2021 noch nicht absehbar.

Für intensive Debatten sorgte das Verhältnis zwischen städtischen und ländlichen
Gebieten in der Schweiz. Sie flammten zunächst nach dem Abstimmungswochenende
vom 13. Juni auf, an dem gleich bei drei Vorlagen – dem CO2-Gesetz, der Trinkwasser-
und der Pestizidinitiative – über unterschiedliche Betroffenheiten und Interessen von
Stadt- und Landbevölkerung diskutiert wurde und sich in den meisten städtischen
Gemeinden Ja-Mehrheiten, in den ländlichen Gebieten hingegen überwiegend Nein-
Mehrheiten ergaben. Richtig Fahrt nahm die Debatte aber auf, als sich die SVP bei 1.-
August-Reden und in den darauf folgenden Wochen über «Schmarotzertum» und

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
HANS-PETER SCHAUB
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Arroganz von «Luxus-Sozialisten und Bevormunder-Grünen» in den Städten beklagte
und sich als Verteidigerin der Interessen der Landbevölkerung darstellte. Die Partei
lancierte dabei etwa Forderungen nach einer Revision des Finanzausgleichssystems
oder nach der Einführung eines Bezirks- oder Gemeindemehrs bei kantonalen
Abstimmungen analog zum Ständemehr auf Bundesebene. Gegenstimmen warfen der
SVP vor, mit ihrer Rhetorik die Bevölkerung zu spalten und den Stadt-Land-Graben
selbst mutwillig zu vertiefen; im Übrigen fliesse aus den meisten Städten mehr Geld aufs
Land als umgekehrt.

Bei einer Stimmbeteiligung von über 88 Prozent entschieden sich die
Stimmberechtigten von Moutier am 28. März mit 54.9 Prozent Stimmenanteil für einen
Kantonswechsel ihrer Gemeinde von Bern zu Jura. Nachdem eine erste Abstimmung
zum selben Thema 2017 wegen Unregelmässigkeiten annulliert worden war, handelte es
sich beim diesjährigen Urnengang in den Worten von Le Temps um «la votation la plus
contrôlée de l'histoire suisse». Zwar gab es auch im Zusammenhang mit der
diesjährigen Abstimmung wieder Gerüchte um Abstimmungstourismus und um
mögliche Ungereimtheiten im Wählendenregister der Gemeinde, doch
Abstimmungsbeschwerden blieben diesmal aus; dazu dürfte auch das relativ deutliche
Ergebnis beigetragen haben. Die Kantone Jura und Bern unterzeichneten in der Folge
eine Roadmap für die Verhandlungen über die Modalitäten des Kantonswechsels;
demnach soll Moutier spätestens ab dem 1. Januar 2026 offiziell Teil des Kantons Jura
sein.

Auch 2021 kam es in verschiedenen Kantonen zu Gemeindefusionen, beispielsweise in
Tresa TI, Assens VD oder Seedorf UR. Zwei besonders prominente Fusionsprojekte
standen indessen im Gegenwind: Das seit 2017 laufende Vorhaben einer Fusion der
Stadt Freiburg mit den umliegenden Gemeinden wurde beerdigt, nachdem eine
Konsultativabstimmung im September in sechs von neun potenziellen
Fusionsgemeinden negativ ausgefallen war. Und von den Gemeinden um die Stadt Bern
beschlossen 2021 auch Kehrsatz und Frauenkappelen den Ausstieg aus den
Fusionsabklärungen, nachdem Bolligen und Bremgarten dies bereits früher getan
hatten und Köniz gar nie eingestiegen war. Im Projekt verbleiben somit noch die Stadt
Bern und Ostermundigen.

Die Presse berichtete 2021 deutlich häufiger als in den drei Vorjahren über Fragen des
Föderalismus, wie die APS-Zeitungsanalyse (vgl. Abbildung 2 der APS-Zeitungsanalyse
2021 im Anhang) zeigt. Dies ist zum einen auf das Thema der Aufgabenverteilung
zwischen Bund und Kantonen bei der Pandemiebekämpfung zurückzuführen, vor allem
aber auch auf die Abstimmung in Moutier. Diese wurde insbesondere in jurassischen
und bernischen Zeitungen sehr ausgiebig behandelt und ist für den klaren Spitzenwert
an Zeitungsartikeln im März 2021 verantwortlich (vgl. Abbildung 1). Seit 2016 war der
Föderalismus in der Presse denn auch nur einmal noch häufiger Thema als 2021 –
nämlich im Jahr 2017, als in Moutier der erste Anlauf für eine Abstimmung über die
Kantonszugehörigkeit stattfand. 6

Städte, Regionen, Gemeinden

Gemeindefusionen und Eingemeindungen im urbanen Raum lagen im Berichtsjahr
weiterhin im Trend. Ende 2011 gab es laut Bundesamt für Statistik 2'495 Gemeinden.
Ende 2010 waren es noch 2'551. Per 1. Januar 2011 schlossen sich die bisher 25
Gemeinden des Kantons Glarus zu nur noch drei Gemeinden zusammen. Im Kanton
Bern haben sich ebenfalls Gemeinden per Anfang Berichtsjahr vereinigt. Besonders
viele Gemeindezusammenschlüsse gab es im Kanton Waadt per 1. Juni 2011.
Gemeindefusionen werden von einigen Kantonen unterstützt und gelten als wichtiges
Instrument im Standortwettbewerb. Jede sechste Gemeinde soll in
Fusionsverhandlungen stehen und vor allem Kleinstgemeinden wollen sich mit anderen
zusammenschliessen, weil sie Mühe haben, politische Ämter zu besetzen. Die
Gemeinden versprechen sich davon effizientere Verwaltungsstrukturen und die
Nutzung von Synergien. Auch grössere Städte, wie beispielsweise Bern, wären
gegenüber einer Fusion mit den Agglomerationsgemeinden positiv eingestellt. Eine
Expertise der Universität Bern zu Gemeindefusionen rechnet damit, dass in den
nächsten Jahren jede fünfte Gemeinde verschwinden werde. 7

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.11.2011
DEBORA SCHERRER
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Am 1. Januar 2022 zählte die Schweiz 2'148 politische Gemeinden. Aufgrund von
Gemeindefusionen hatte die Anzahl Gemeinden seit Januar 2021 damit um 24
abgenommen, seit Januar 2000 insgesamt um 751 Gemeinden.
Gemeindefusionen wurden zwischen dem 2. Januar 2021 und dem 1. Januar 2022 in
den Kantonen Aargau, Freiburg, Tessin und Waadt vollzogen. Eine Besonderheit stellte
dabei die Gemeindefusion in Murten FR dar: Sie umfasste nebst den freiburgischen
Gemeinden Galmiz, Gempenach und Murten auch die bisher zum Kanton Bern gehörige
Gemeinde Clavaleyres. Weil damit die Kantonsgrenzen verschoben wurden, mussten
nebst den beteiligten Gemeinden auch die Kantone Bern und Freiburg sowie die
Bundesversammlung dem Vorhaben ihren Segen erteilen.
Zwei besonders prominente Fusionsprojekte standen 2021 freilich im Gegenwind: Das
seit 2017 laufende Vorhaben einer Fusion der Stadt Freiburg mit den umliegenden
Gemeinden wurde beerdigt, nachdem eine Konsultativabstimmung im September 2021
in sechs von neun potenziellen Fusionsgemeinden negativ ausgefallen war. Und von den
Gemeinden um die Stadt Bern beschlossen 2021 auch Kehrsatz und Frauenkappelen
den Ausstieg aus den Fusionsabklärungen, nachdem Bolligen und Bremgarten dies
bereits früher getan hatten und Köniz gar nie eingestiegen war. Im Projekt verblieben
somit noch die Stadt Bern und Ostermundigen.
Der Politologe Michael Strebel wies in einem NZZ-Interview indessen darauf hin, dass
solche prominenten Fehlschläge nicht darüber hinwegtäuschen sollten, dass
Fusionsprojekte in der Schweiz «in Abstimmungen eigentlich sehr erfolgreich sind»:
Von rund 440 Fusionsprojekten, die seit der Jahrtausendwende in einer
Schlussabstimmung den Stimmberechtigten der beteiligten Gemeinden vorgelegt
worden seien, seien rund drei Viertel in sämtlichen Gemeinden angenommen worden.
Wie das Beispiel von Freiburg illustriert, schaffen es viele Vorhaben mit schlechteren
Erfolgsaussichten freilich gar nicht bis in eine Schlussabstimmung, sondern scheitern
schon früher. Auswirkungen von Gemeindefusionen seien gemäss Strebel oft bessere
Leistungen für die Bevölkerung (etwa längere Öffnungszeiten der Gemeindeverwaltung
oder bessere ÖV-Verbindungen), aber selten finanzielle Einsparungen. Zumindest
kurzfristig führten Gemeindefusionen zudem oft zu einer geringeren Stimmbeteiligung.
Einen solchen negativen Effekt auf die Stimmbeteiligung wies auch eine neue Studie
zum Kanton Glarus nach (Frey et al. 2021), wo die Stimmberechtigten an der
Landsgemeinde 2006 eine besonders weitgehende Gemeindefusion beschlossen
hatten. 8

ANDERES
DATUM: 01.01.2022
HANS-PETER SCHAUB

Wahlen

Kommunale Wahlen

Enfin, des élections municipales ont retenu l'attention. A Zurich, où il s'est agi de
donner un successeur au président Landolt, radical, une lutte très ouverte a mis aux
prises quatre candidats. C'est celui de l'Alliance des indépendants, Sigmund Widmer,
qui l'a emporté au second tour. La campagne s'est déroulée de façon insolite: elle a été
axée sur les personnalités en présence plus que sur des partis ou des programmes. Ses
résultats ont accentué encore l'importance de la «protestation» contre les partis
traditionnels, marquant l'interdépendance des problèmes locaux et nationaux. A Berne,
l'élection du président de la ville, destiné à succéder au socialiste Eduard Freimüller,
décédé, a mis aux prises un candidat de ce parti et un candidat radical soutenu par
tous les autres groupes. Le socialiste Tschäppät a été élu de justesse, grâce au manque
de cohésion de ses adversaires. Là aussi, la campagne s'est déroulée sur les
personnalités des candidats, et sur la tenue de ceux-ci dans les réunions
contradictoires.

Au législatif communal, les radicaux et les socialistes ont reculé, au profit
essentiellement des indépendants. 9

WAHLEN
DATUM: 16.10.1966
FRANÇOIS-L. REYMOND
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Der Gemeinderat (Exekutive) der Stadt Bern stellte die Kulturförderung in der
Bundesstadt auf eine neue Basis: 17 bestehende Kulturinstitutionen erhalten
langfristige Subventionsverträge mit jährlichen Betriebsmitteln von insgesamt CHF
22.5 Mio. Im Gegenzug müssen Veranstalter und Künstler vertraglich vereinbarte
Leistungen erbringen. Zehn Prozent des Gesamtbetrags sind für zeitgenössische
Kulturprojekte bestimmt; den Hauptteil erhalten die traditionsreichen Institutionen wie
Stadttheater, Orchesterensembles und Museen. 10

KANTONALE POLITIK
DATUM: 19.06.1996
MARIANNE BENTELI

Dass die in der Bundesstadt Bern ansässige Reitschule kein unbeschriebenes Blatt ist,
ist wohl weit über die Stadtgrenzen hinaus bekannt. Ebenso bekannt ist, dass sie seit eh
und je gerade dem rechtsbürgerlichen Lager ein Dorn im Auge ist. Daher schien es
naheliegend, dass gerade SVP-Nationalrat Andreas Glarner (AG) mit einer Motion an den
Bundesrat herantrat, mit der die Auszahlung der Kulturabgeltung des Bundes an die
Stadt Bern von der «Wiederherstellung der durch die Reitschule gestörten öffentlichen
Ordnung» abhängig gemacht werden sollte.
Die jährlichen Beiträge von rund CHF 1 Mio. vom Bund an die Stadt Bern, die sie für die
erbrachten besonderen kulturellen Leistungen erhält, sollen laut Glarner so lange
ausgesetzt werden, «[...] bis die öffentliche Ordnung wieder dauerhaft hergestellt ist,
die Reitschule keinen Rückzugsort für Rechtsbrecher mehr darstellt, aus ihr keine
Aufrufe zur Gewalt mehr ergehen, die Reitschule, deren Bewohner, Benutzer, Areale
und Räumlichkeiten regelmässig und ungehindert kontrolliert werden können und die
verfassungsrechtlich garantierte Versammlungsfreiheit für alle demokratisch
legitimierten Gruppierungen wieder ungehindert möglich ist.»
Dem Bundesrat schien dieser Vorstoss aber mehr einem Vergleich von Äpfeln mit
Birnen gleichzukommen, weshalb er die Motion mit einer sehr prägnanten
Argumentation zur Ablehnung beantragte: Die zwischen der Stadt Bern und dem BAK
bestehende Leistungsvereinbarung, welche die Verwendung der Finanzhilfe regelt,
berücksichtigt die Reitschule nicht als eine der zu unterstützenden Kulturinstitutionen.
Der Bundesrat erachtete es bereits im Grundsatz als verfehlt, dass die Ausrichtung
einer Subvention an sachfremde Voraussetzungen geknüpft werde.
Auch im Nationalrat wurde die Motion mit wenig Wohlwollen aufgenommen: Sie wurde
mit 118 zu 63 Stimmen verworfen, wobei sämtliche befürwortenden Stimmen der SVP-
Fraktion zuzuschreiben waren. 11

MOTION
DATUM: 19.03.2019
MELIKE GÖKCE

1) BLZ, SGT, 7.6.16; BLZ, 18.6., 14.7., 13.8.16; TA, 5.11.16
2) TG, 11.7.17; AZ, 24.11.17; AZ, 21.12.17; LZ, 27.12.17; BLZ, 7.3.18; LZ, SGT, 16.3.18; AZ, 12.6.18
3) AZ, BLZ, BaZ, LT, SZ, 11.2.20; SZ, 18.2.20; AZ, 6.4.20; NZZ, 11.6.20; AZ, BLZ, BaZ, Lib, TG, 23.6.20; AZ, BLZ, 27.6.20; BZ,
9.9.20; So-Bli, 13.9.20; BZ, 14.9.20
4) Comment la Suisse est devenue une grande métropole; AZ, 7.6.16; 24H, 8.11.16; SO, 4.12.16
5) TA, 20.11.92 und 17.2.93
6) APS-Zeitungsanalyse 2021 – Föderativer Aufbau
7) NZZ, 7.6.11; AZ, 10.11 und 12.11.11.
8) Frey et al. 2021. Politikmüdigkeit nach Glarner Gemeindefusion.pdf; Gemeindestand per 1.1.22 gemäss BFS; Liste der
Gemeindefusionen vom 2.1.21 bis 1.1.22 gemäss BFS; 24H, 30.11.20; NZZ, 3.2.21; Lib, 25.3.21; NZZ, 28.9.21
9) Tages Anzeiger, 7.3.66; NZZ, 9.3., 25.4. und 17.10.66; Bund, 17.10.66; GdL, 17.10.66.
10) Bund, 19.6.96; BZ, 19.6.96 
11) AB NR, 2019, S. 441
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